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    Présentation

    
      Depuis les années quatre-vingt, le modèle de la « société en
        sablier » s’est imposé dans de nombreux pays, et en particulier en
        France. Cette image désigne la polarisation des revenus entre une
        minorité de riches, qui gagnent de plus en plus, et une majorité de
        pauvres, qui gagnent de moins en moins, tandis que fond la part des
        « couches moyennes ». La société en sablier est la solution aujourd’hui
        adoptée, de part et d’autre de l’Atlantique, par les élites
        productivistes et libérales, face au « problème » du progrès technique
        et de la mondialisation. Une solution dont l’un des effets majeurs est
        d’aggraver la « déchirure sociale » qui menace désormais la majorité
        des citoyens et la cohésion même de la société. Ce modèle n’a pourtant
        rien d’inéluctable. Pour en faire la preuve, Alain Lipietz s’efforce de
        comprendre la logique de la société en sablier avec une précision qui
        fait de ce livre un ouvrage de référence pour l’analyse des mutations
        sociales et économiques contemporaines.
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    Préface à l’édition de poche

    
      Dix-huit mois se sont écoulés depuis la première édition de La Société en sablier. Dix-huit mois au cours desquels l’histoire sociale de la France s’est peut-être à nouveau inversée.

      J’avais écrit ce livre au sortir du grand mouvement social de novembre-décembre 1995. Une « bataille d’arrêt » où le dernier bastion du salariat à statut avait crié : « Stop. Cette fois c’est trop ». Je voulais analyser le nouveau modèle de développement économique qui se mettait en place inexorablement, cette « société en sablier » qu’ils refusaient. Et je proposais quelques pistes pour recoudre une société déchirée. La piste principale était le partage du travail. Un an après le mouvement de 1995, la fraction la plus atomisée du salariat, les chauffeurs de poids lourds, partait à l’offensive pour réduire le temps de travail. Les solutions que je proposais, autour du « partage du travail », s’en trouvaient validées. Quelques mois encore, et une nouvelle majorité politique « plurielle », alliance de la gauche et des Verts, accédait aux responsabilités. Son programme recoupe assez largement les propositions de ce livre.

      Oui, entre novembre 1995 et aujourd’hui, quelque chose semble avoir basculé. Le sociologue Alfred Hirshman parle de ces grands cycles de vingt ans de la mobilisation collective, entre solidarité et individualisme. Sans doute avions-nous franchi en 1995 le point bas de l’atomisation et du désespoir. Peu après sortait le beau livre de Viviane Forrester, L’Horreur économique. Un réquisitoire qui se refusait à toute solution. Son succès fut considérable, il marqua sans doute le coup de pied au fond du lac du nageur qui se noie.

      Encore fallait-il avoir des raisons d’espérer. Dans le même temps, paraissait la traduction française du livre de Jeremy Rifkin, La Fin du travail, qui, lui, théorisait l’impossible retour à l’emploi. Dans La Société en sablier, je critiquais déjà durement les analyses de Rifkin, d’après l’édition anglaise1 Non, le travail n’est pas en voie de disparition, ce qui disparaît, c’est un type de rapport salarial stabilisé, conquête du milieu de ce siècle ; ce qui se développe, c’est un travail précarisé dans une société inégalitaire, un grand retour à l’avant-guerre. Mais ce désastre n’a rien d’inéluctable, et j’avance dans ce livre les voies d’une alternative réaliste, d’un réformisme radical.

      Aujourd’hui, les thèses de Rifkin sont purement et simplement démenties par les faits. Jamais il ne s’est créé autant d’emplois aux États-Unis que depuis la sortie de son livre. Mais ce sont des emplois bien plus médiocres que « ceux d’avant », et c’est cela le problème. Reste à se convaincre que même cela n’est pas inéluctable. Si 1995 a marqué le point bas de la désespérance, si 1997 a vu en France revenir l’espoir, nous ne sommes pas remontés très haut. Alors même que les propositions du présent livre, portées pendant des années par des minorités de plus en plus découragées, commencent à connaître un début d’application, la « culture du désespoir » de 1995, celle qu’exprimaient si bien Forrester et Rifkin, est loin de s’être dissipée. « Ça ne marchera jamais, puisque le travail disparaît, puisque la mondialisation… », « Ça ne peut pas marcher, puisque le gouvernement Jospin sabotera nos propres propositions ».

      Je comprends cette culture du désespoir, trop justifiée par tant de reniements et de défaites depuis les années quatre-vingt. Déjà, Ignacio Ramonet, dans son éditorial du Monde diplomatique de février 1998, « La France cassée », sonne le glas de l’expérience de la gauche plurielle. L’enlisement serait là, l’audace abandonnée par Lionel Jospin « dès le lendemain de son élection ».

      Certes, l’éditorialiste est dans son rôle de Cassandre. Comme le dit un personnage de Shakespeare, dans Troïlus et Cressida, « la peur aveugle voit plus loin que la raison raisonnable. Craindre le pire, souvent c’est prévenir le pire. » Mais, je le dis calmement, lectrices et lecteurs, comme je le répète à chacun de ces débats où je défends et critique le gouvernement de la gauche plurielle, vient un moment où l’excès de défiance face aux obstacles devient lui-même un obstacle, où l’appel à la vigilance se fait discours de démobilisation. Circulez, il n’y a plus rien à faire.

      Le psychosociologue Gérard Mendel dénonçait naguère les deux périls qui guettent quiconque entreprend de changer le monde autour de lui : la « peur du père » et le « narcissisme blessé ». La peur du père, c’est la peur du système mondial tout-puissant, qui triomphait encore dans la « culture de 1995 » et dont nous ne sommes pas tout à fait sortis. Mais déjà, après six mois de réformes, nous guette le narcissisme blessé : « C’est donc seulement pour ça que j’ai lutté si longtemps ? Je ne reconnais pas cet avorton. » Ce sont deux bien grands alliés de l’ordre existant que la peur du père et le narcissisme blessé. Et pourtant ils sont aussi le produit de notre lucidité, ils sont les frères jumeaux de notre exigence…

      En décembre 1997, je rencontrai par hasard un ami, grand économiste du tiers monde. « Alors, me dit-il, quand allez-vous quitter ce gouvernement néo-libéral ? – Mais attends un peu ! C’est quand même encore l’extrême gauche des gouvernements du monde ! », lui répondis-je. Et devant son scepticisme, je l’interrogeai : « Alors ? Quel gouvernement est aujourd’hui plus à gauche que le gouvernement Jospin ? » Il réfléchit longtemps et hasarda : « Mandela ? » Je souris. Lui aussi. Tristement.

      Il faudra apprendre un jour à sourire joyeusement de notre narcissisme blessé. Parce que c’est la condition même pour aller plus loin. À celles et ceux qui préfèrent encore l’analyse précise des obstacles et des avancées pour mieux mesurer ce qui reste à accomplir, ce livre est destiné. Il est ici reproduit tel qu’il fut publié, et j’ai renvoyé dans une postface un premier bilan critique de ce qui est, au moins pour une petite part, sa postérité : l’accord Verts-PS et les huit premiers mois de la « gauche plurielle ».

      Après mûre réflexion, j’ai titré cette postface : 1998 : l’audace après l’enlisement? J’espère, dans mon prochain livre, ne pas avoir à répondre non. Mais cela ne dépend ni du gouvernement Jospin, ni de sa ministre Voynet, ni de la poignée de députés Verts. Cela dépend de nous tous.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Avant-propos

    
      Tétanisée, désespérée, ou résistante, la France, après quatre alternances politiques qui n’ont fait qu’aggraver ses problèmes ? Désespérée par l’exclusion, le chômage qui monte comme une marée sans fin. Tétanisée par la peur de perdre les « acquis sociaux » qu’un siècle de luttes avait fait croire naturels. Et pourtant résistante, dans la folie des révoltes violentes ou la calme assurance des grèves et des manifestations de masse.

      Il n’a fallu que quelques mois pour que s’effondre l’ultime avatar d’une alternance d’un pied sur l’autre : le fantasme d’une droite faisant, derrière Jacques Chirac, une politique de gauche. Dès la première année de sa présidence, deux crises majeures révélèrent l’état des lieux.

      Souvenons-nous de cet été 1995, celui des bombes « islamistes ». La catastrophe tant redoutée était arrivée. La mise à jour du réseau Kelkal révélait une jonction en voie de s’opérer, entre l’islamisme radical d’outre-Méditerranée et la crise des banlieues de nos mégapoles (Paris, Lille, Lyon). La France se trouvait face à la pire des échéances : régler d’un coup la facture des deux déchirures que les gouvernements successifs ont laissé s’élargir depuis quinze ans. Entre le Nord et le Sud, et au sein même de la société française. La facture de la Guerre du Golfe et la facture de Maastricht.

      Facture de la guerre du Golfe ? Certains avaient dit et répété que la loi du « deux poids, deux mesures » appliquée à l’Irak (un poids pour les Blancs et les amis de l’Occident, un poids pour les Arabes et les trublions du tiers monde) ne pouvait que discréditer les idéaux de démocratie et de droit international. La « punition » infligée à l’Irak ridiculisait, aux yeux des masses du tiers monde, les démocrates de leurs propres pays qui s’étaient identifiés aux valeurs occidentales. Aujourd’hui, les jeunes révoltés algériens de 1988 sont la chair à canon de la guerre civile algérienne, entre les islamistes et un pouvoir militaire soutenu par la France. Et cette guerre, portée sur le sol français, y trouve des relais au cœur du désespoir de nos banlieues ! Les poseurs de bombes islamistes ne venaient pas de l’étranger. Le fanatisme avait trouvé son terreau dans le désespoir de chez nous. Khaled Kelkal était un « beur » ordinaire, qui avait même très bien réussi au collège.

      Facture de Maastricht ? Au-delà des choix tactiques pour le Oui ou le Non, certains avaient dit et répété que le « Non de la France d’en bas » (celui des ouvriers, des paysans, des employés, des femmes, des jeunes) exprimait la révolte des sacrifiés d’une modernisation sans âme, réservée aux élites de « la France qui gagne ». Dit et répété que la construction européenne ne pourrait entraîner le consensus populaire que si elle marquait un surcroît d’association, de solidarité sociale. Le Traité au contraire est venu couronner quinze ans de précarisation, de flexibilisation, de déstabilisation pour des dizaines de millions d’habitants de France, comme ailleurs en Europe, bien au-delà des officiellement « exclus ».

      Car il n’y a pas dans ce pays une « fracture » sociale entre les exclus et les inclus. Il y a une déchirure sociale, un processus continu de précarisation se propageant de bas en haut, menaçant à terme toutes celles et ceux qui ont encore le « privilège » d’être exploités, condamnés à des rythmes de travail de plus en plus fous au nom de ce privilège.

      Comme les États-Unis qui servent de modèle à la « pensée unique », comme la Grande-Bretagne ravagée par le thatché-risme, la France se rapproche d’un Brésil triste, où pour protéger les vrais privilèges d’une minorité (et bien sûr au nom de la guerre à la drogue), on envoie l’armée contrôler la banlieue et ses classes dangereuses. Spectacle jamais vu, même pendant la première guerre d’Algérie : à l’été 1995 des soldats patrouillaient l’arme au poing, à la chasse aux islamistes, sur les quais de la Gare du Nord.

      Et c’est de la Gare elle-même, des dépôts du rail et de la poste, puis de tout le secteur public avec ses enseignants, bref du secteur « protégé » parmi les « nantis » qu’est venu, l’hiver 1995, l’improbable sursaut, le premier point de suture sur la déchirure. Et nous savons maintenant que le pire n’est jamais sûr. Car des millions de grévistes et de manifestants ont reçu le soutien ou du moins la bienveillante patience des dizaines de millions qui, dans le froid, le vent, le neige, ont continué à marcher vers le « privilège » de leurs emplois, assurant aux grévistes « un soutien sans faille et presque joyeux1 ». Solidaires de ceux qui disaient Non, solidaires entre eux comme on l’avait oublié depuis Mai 68. On a vu des choses stupéfiantes : on a parlé à son voisin, on a invité son collègue à dormir chez soi, on a pris l’immigrant en auto-stop. On a vu des chômeurs porter des jouets pour les enfants à des piquets de grévistes que d’aucuns appelaient « nantis ».

      Ce fut d’abord une révolte contre le mensonge. La brésilianisation de la société française avait engendré la sud-américanisation de sa vie politique. On avait vu fleurir les « populismes libéraux », de droite et de gauche. Chirac s’était fait élire comme un Menem en Argentine, un Collor au Brésil, un Salinas de Gortari au Mexique : campagne à gauche, et, une fois élu, meilleur élève du FMI… ou des critères de Maastricht. Mais la France n’était pas encore habituée au règne du cynisme. Derrière le « Non au plan Juppé », il y eut d’abord un Non aux promesses bafouées, un Non à « la seule politique possible », un Non à ceux qui nous disent « Dialoguons, pour que vous compreniez comme j’ai raison. »

      Et dans la dernière semaine s’est cherché le temps du Oui. Oui au service public qui, par-delà la dictature du marché, matérialise la cohésion de la société. Oui à la réduction du temps de travail, et pas seulement du côté où on la sentait monter depuis 1993 (la réduction hebdomadaire), mais aussi sur l’ensemble de la durée de vie humaine : « 37 ans et demi pour tous. »

      Oui. La France a les moyens de remobiliser ses forces sur un projet de développement écologiquement soutenable, garantissant le bien-être et la dignité de tous ses habitants, et solidaire des pays du Sud. Elle en a les moyens économiques. Elle en a les moyens intellectuels et moraux, grâce à la ténacité des militants, des chercheurs qui ont su résister au bourrage de crâne « libéral » des années quatre-vingt. Des solutions existent : la réduction massive de la durée du travail pour enrayer la machine à exclure, le renforcement des services publics, le développement d’un tiers secteur d’utilité sociale pour raviver les racines de l’intégration, le développement d’une démocratie de face-à-face, fondement d’un partenariat (à l’exemple des Assises permanentes pour l’emploi du Nord-Pas-de-Calais). Et au plan international : la dépénalisation des drogues douces et la médicalisation des drogues dures, pour briser les ramifications des mafias dans les banlieues ; la mise en place d’un espace écologique et social européen, à l’occasion de la renégociation du traité de Maastricht ; l’abolition de la dette du tiers monde et l’imposition de clauses environnementales et sociales sur le libre-échange ; l’adoption, aux niveaux national et international, de lois et conventions sur l’air, pour enrayer la pollution atmosphérique de nos mégapoles et la dérive planétaire des climats…

      Nous ne manquons pas de solutions. Nous manquons de volonté politique. Des secteurs minoritaires de la société, chez les écologistes, dans la gauche critique, chez les animateurs des mouvements sociaux, s’acharnent depuis des années à en rappeler l’urgence. L’opinion hésite entre la sympathie à leur égard et le repli peureux vers les sirènes de l'égoïsme à courte vue. L’échec numérique et en même temps le succès d’estime de la campagne Voynet (dont on apprit, au hasard des interviews publiées dans les journaux pendant la grève de décembre 1995, que nombre des militants syndicaux, nombre d’intellectuels qui ont soutenu le mouvement, avaient voté pour elle) montrent bien le problème. Les minorités actives ne pourront rallier la majorité que si elles savent convaincre les forces politiques et sociales moins radicales.

      Pourtant, ce livre ne sera pas un discours de stratégie politique. Car il faut d’abord comprendre pour agir. Face au mouvement de décembre, les intellectuels français reprennent leurs duels inusables depuis vingt ans de crise. « Première gauche » contre « deuxième gauche », « amis des exploités » contre « amis des exclus »… Et certes, le « PlanJuppé » - en fait un discours de trois pages de journal — annonçait l'esquisse d’une réforme de l’assurance maladie qui amorçait une meilleure couverture des « exclus » et une réforme de son financement. Mais il fallait repérer les effets pervers d’un transfert de ce financement vers la CSG. Il fallait surtout repérer les trois lignes qui engageaient un nouveau pas en avant dans l’allongement de la durée du travail (à travers le recul de l’âge de la retraite).

      Cela, et les exclus, et les précaires, et les travailleurs à statut, le comprirent d’emblée, parce qu’ils allaient en payer le coût immédiat. Faut-il donc opposer un peuple qui voit juste à des « importants » qui ne voient rien ? Parmi celles et ceux qui soutinrent d’abord le plan Juppé, je compte pourtant des amis, je connais des intellectuels de bonne volonté, dont le dévouement à la cause du « quart monde » est hors de doute, et qui se scandalisent à bon droit du conservatisme d’une certaine bureaucratie syndicale. Chacun, depuis décembre, a pu réévaluer ou maintenir sa position. Mais la remarque de René Lenoir (qui avait soutenu le Plan Juppé) est frappée au coin du bon sens : « La population qui, inquiète de la fracture sociale, réclame des mesures contre l’exclusion, a cependant, dans sa majorité, manifesté sa sympathie aux fonctionnaires et aux corporations en grève. Peu de gens étaient préparés à comprendre les tenants et aboutissants de la réforme de la Sécurité sociale, mais beaucoup ont estimé légitime la défense de statuts protecteurs dans une société où l’insécurité touche trop de personnes2. »

      L’erreur, je crois, vient d’une faute de perspective. Quand on parle de l’exclusion, parle-t-on d’un résultat (les exclus), ou d’un processus, continu, qui exclut celles et ceux qui croyaient avoir trouvé une « place », si inconfortable soit-elle ? Ou, pour revenir à ma première formulation, s’agit-il d’une « fracture sociale » (qui laisse tout en bas un rebut) ou d’une « déchirure » qui remonte, qui menace personnellement la majorité des habitants de ce pays, la majorité des salariés ? Si on ne tient pas sous un même regard les deux aspects d’un même phénomène, on risque en effet d’opposer les « exclus » et les « exploités »… pour le plus grand profit de ceux qui ne sont ni l’un ni l’autre, et surtout de cet homme, Le Pen, qui, du fond de sa résidence et de sa Rolls-Royce, attise la haine de tous contre tous au nom de la couleur de la peau.

      Pour voir ensemble les deux aspects, je propose l’image du sablier. Société en sablier: des économistes des pays anglo-saxons, déjà beaucoup plus avancés que nous sur le chemin de la brésilianisation, ont conçu cette image pour désigner la polarisation des revenus entre une minorité de riches, qui gagnent beaucoup, et une majorité de pauvres, qui gagnent peu, tandis que fond la part des « classes moyennes ». Mais ce modèle est encore plus parlant quand on se met à la place des grains de sable, juste au dessus du col du sablier. « Quand viendra mon tour ? Et mes enfants ? » : tel fut le sentiment premier des grévistes de décembre 1995.

      Cette société en sablier est la solution aujourd’hui adoptée, de part et d’autre de l’Atlantique, par les élites productivistes et libérales, face au problème séculaire du progrès technique. Ce problème n’est pas nouveau, et cette option n’est pas la seule solution. La Scandinavie, le Japon, les pays de l’Arc alpin (Allemagne, Autriche, Suisse, Italie du Nord) résistent avec un certain succès à ce modèle. Sur cette question du rapport entre progrès technique et emploi, nous retrouverons les mêmes erreurs de perspectives, la difficulté à saisir les deux aspects d’un même phénomène. Aux États-Unis, miroir d’un avenir possible, on peut au fil des semaines s’émerveiller de l’efficacité de la « machine à emploi » et s’indigner de l’abandon des Afro-Américains, s’enthousiasmer successivement pour L'Américain surchargé de travail : le déclin inattendu du loisir de Juliet Schor et La fin du travail : le déclin de la force de travail mondiale et l’aube de l'après-marché de Jeremy Rifkin3.

      Mais ce livre ne s’inscrit pas seulement dans un débat qui fleurit en France depuis 1995 sur la « fin » de la société salariale. Il y sera beaucoup question aussi de la place, dans notre société, des femmes et de leurs activités. Non pour y plaquer des sympathies féministes qu’il m’arrive de professer par ailleurs4 , mais parce que je vois, dans la crise actuelle, dans l’émergence de la société en sablier, non seulement une nouvelle métamorphose de la société salariale, mais aussi une crise, ou une métamorphose, de la société domestique. Car lorsqu’on parle de travail, on parle en général du travail marchand, principalement salarié ou minoritairement indépendant, alors que la majorité des heures « travaillées », en France, comme aux États-Unis ou en Afrique, est accomplie par les femmes dans un « premier étage » de l’économie (selon l’image de Fernand Braudel), celui de la sphère domestique. Même le travail des femmes « à l’extérieur » reste encore marqué par le « bénévolat » qu’exigent d’ancestrales relations patriarcales. Et j’ai le sentiment que la crise de la société patriarcale interfère jusqu’au cœur de la crise du salariat, tout comme la crise dite écologique interfère jusqu’au cœur de la crise économique5

      Comprendre la logique de la société en sablier sera le premier propos de ce livre, qui est donc d’abord non seulement un livre d’analyse, mais plus précisément d’économie politique. Dans cette analyse, il m’arrivera de creuser l’analogie entre l’évolution de la France, courant après le Royaume-Uni qui court après les États-Unis dans la voie de la brésilianisation… et la situation présente de l’Amérique latine. Ces comparaisons pourront choquer. Il faut les prendre avec un humour morose, mais il faut savoir aussi que la « flexibilisation » a sa propre logique, dont l’Amérique latine offre une réalisation en quelque sorte expérimentale. Et cela sera valable aussi pour explorer les risques des diverses propositions de traitement du chômage.

      Car bien sûr, il faudra recoudre la déchirure. Et ce sera le second propos du livre, proposer des solutions. On ne s’étonnera pas que les chapitres de la partie centrale tournent autour du « partage du travail ». Nous aborderons ensuite le « tiers secteur », puis, parce que c’est à la fois une exigence trop retardée et qu’enfin les choses bougent, la question fiscale. Enfin, bien sûr, il faudra parler des « contraintes extérieures », essentiellement de l’Europe.

      Ces solutions ne tombent ni du ciel, ni de mon stylo. Elles sont le fruit d’une double élaboration : le travail des économistes, et les aspirations populaires. Il ne s’agit pas seulement de répondre, en économiste, à ces aspirations. Il s’agit de mener un dialogue constant entre ces deux pôles : aspirations populaires, propositions, analyses, évaluation des contraintes, refus des contraintes indues et acceptation de formes nouvelles de solidarité. L’un et l’autre pôles y sont impliqués. Le refus d’une injustice par des grévistes est aussi valable que la démonstration d’une impossibilité par un modèle macroéconomique. « Les faits sont têtus », disait un révolutionnaire du temps jadis, mais les « faits » sont autant le sentiment de l’inacceptable que les accords signés de manière irresponsable.

      Ce dernier paragraphe n’est pas qu’une allégeance rituelle au « rôle du mouvement des idées dans le débat démocratique ». Au moins dans les chapitres sur le partage du travail, j’essaierai de faire sentir l’évolution entrelacée de l’opinion, des revendications, des prises de positions politiques. J’essaierai de répondre aux arguments les plus entendus dans le débat public, même s’il faudra bien sûr parfois en revenir à la froide comptabilité et aux exigences de la calculette. Car j’essaierai aussi, pas à pas, puis en entrant de plus en plus dans le détail des chiffres, de discerner les vraies et les fausses contraintes, de faire les comptes de ce qui est possible, pour peu que l’on en ait le courage politique et que l’on sache construire une majorité culturelle.

      J’ai eu la chance immense de pouvoir communiquer à ces deux pôles, avocat du diable dans les séminaires professionnels ou les débats des mouvements populaires. J’ai entendu les objections des uns et des autres, et j’ai vu que la capacité d’entendre « les réalités » n’était pas principalement là où on le croit.

      C’est surtout à ces militants anonymes, ces femmes et ces hommes de bonne volonté, qu’oppresse ou scandalise la société en sablier, et qui depuis des années ne trouvent plus, ni dans la presse, ni dans le discours des forces politiques, les éléments d’une réflexion pour comprendre le monde afin de le transformer, que ce livre est dédié. Je leur devais ce livre car je leur dois ma propre réflexion. Avec certains d’entre eux, j’ai eu la chance de pouvoir la mener en commun6.

      A Francine Comte, ma compagne de luttes et d’espérances, qui a soutenu de toutes ses forces la rédaction de ce livre, ma tendre reconnaissance.
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    Introduction

    
      
        
              Savez-vous pas que l’ordinaire S’en va toujours en descendant ?1
            

      

    

    
      Une société en crise tend à idéaliser l’ordre qui disparaît comme un paradis perdu. Crise : « L’ancien se meurt, le nouveau ne parvient pas à voir le jour ; dans cet interrègne surgissent les monstres », selon la belle définition d’Antonio Gramsci. Sortir de la crise revient souvent, pour celles et ceux qui en sont victimes, à essayer de reprendre pied sur « l’ancien ». Les prophètes du gai cynisme les exaspèrent : « Nous ne vivons pas une crise, mais une mutation ! Il faut vous y adapter. » Belle consolation…

      Malheureusement, les cyniques ont parfois raison. L’ancien est bien mort, et un nouveau monde est bien là. Or, ce nouveau monde est pire que l’ancien. Le capitalisme a connu en Occident, pendant les « Trente Glorieuses » années de l’après-guerre, une de ses variantes historiques, un « modèle de développement » : le fordisme. Le fordisme avait ceci de particulier qu’il impliquait dans sa propre logique une amélioration certaine du niveau de vie et du sentiment de sécurité des travailleurs. Ce modèle est entré en crise dans tout l’Occident au début des années soixante-dix. Et de cette crise, le capitalisme est aujourd’hui largement sorti. Aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en France, un nouveau modèle s’est mis en place et s’approfondit d’année en année. Il est aujourd’hui largement étudié aux États-Unis2. Il est assez satisfaisant pour le capital. Pas du tout pour les travailleurs. Mais il n’est nullement écrit dans les gènes du capitalisme que ce qui est bon pour le capital soit bon pour le travail, et encore moins pour la nature.

      Mais les cyniques n’ont que partiellement raison. Le nouveau modèle de développement qui triomphe de part et d’autre de l’Atlantique (que j’appelle « libéral-productiviste ») est beaucoup moins stable que le précédent. Il est redevenu cyclique, comme le capitalisme du XIXe siècle et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Et sa mondialisation rend les cycles particulièrement dangereux. Surtout, il n’était pas la seule forme possible d’après-fordisme, même dans un cadre capitaliste. D’autres modèles se développent, moins « libéraux » (en Europe continentale, au Japon). Ils restent extrêmement compétitifs, tout en préservant mieux les intérêts des travailleurs, même s’ils souffrent, eux aussi, des tourbillons de la mondialisation. La « métamorphose du salariat » qui a prévalu en France dans les années quatre-vingt n’est certes pas le dernier mot de l’Histoire.

      J’ai décrit dans mes travaux précédents la formation du fordisme, en France et dans le monde, sa crise, les dangers de la voie choisie aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en France, et la multiplicité des modèles qui se développent aujourd’hui sur la planète3. Je serai donc ici très rapide dans le rappel de ces analyses, que je présenterai le plus simplement possible. Surtout, ce livre n’est pas un énième remake de la présentation du fordisme et des post-fordismes. Il vise très précisément la question sociale dans notre variante du post-fordisme : les questions de l’exclusion, de la précarité, des inégalités de revenus et de situations. Vus sous cet angle, le fordisme va s’appeler « société en montgolfière » et notre après-fordisme « société en sablier ».

      Mais si la crise dont la France sort actuellement par la mauvaise porte est bien celle d’un rapport salarial qui semblait devoir, au début des années soixante-dix, absorber toutes les activités et toute la vie quotidienne en une société unidimen-sionnelle : produire/acheter/ consommer, elle ne s’arrête pas là. Nous ne vivons pas seulement la crise ou la métamorphose de la société salariale. C’est l’ensemble des rapports de l’espèce humaine à elle-même et à son environnement qui est en crise, en particulier en France. Même en laissant à d’autres ouvrages la question du rapport entre production-consommation et environnement, nous devrons prendre en compte ceci : la crise des rapports sociaux n’est pas qu’une crise du rapport salarial4. Nous n’aurons guère la place d’évoquer la crise des rapports internationaux ou celle des rapports entre la politique et les citoyens, si ce n’est latéralement. Mais nous ne pouvons esquiver la crise des autres rapports dans lesquels hommes et femmes assurent leur vie matérielle : la crise de la société domestique.

      Cette crise n’est pas le produit du féminisme, et encore moins sa « punition », au sens où l’insinuent les « elles n’avaient qu’à pas… » ou les « nous sommes allés trop loin ». Le fordisme à la française a offert une possibilité d’émancipation économique pour les femmes, dont elles se sont saisies pour secouer le joug du patriarcat, mais au moment même (vers 1975 ?) où cette libération semblait pouvoir déboucher sur de nouveaux équilibres, plus favorables aux femmes, la crise du salariat (et la sortie de cette crise par la voie de la « flexibilité ») est venue les surprendre au milieu du gué. Elles n’ont plus la famille, elles n’ont pas les bons emplois, elles portent toujours le poids des enfants et des personnes âgées dont leurs filles ne peuvent plus, dont les fils ne veulent pas s’occuper.

      Telles sont les quelques facettes de l’état des lieux abordées dans cette première partie. Notre démarche sera très progressive. Dans un premier chapitre, nous évoquerons, de la façon la plus imagée possible, le passage de la société en montgolfière à la société en sablier. Puis nous chercherons, cette fois chiffres à l’appui, à représenter, mesurer l’inégalité et l’exclusion dans la société en sablier française. Enfin, nous réfléchirons sur la crise de ce qui avait semblé, à l’époque du fordisme, unifier la société en donnant à chacun sa « place » : l’emploi, le travail.
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De la société en montgolfière à la société en sablier



Ami lecteur, tu as mon âge et tu as connu le monde des années soixante-dix, peut-être même celui des années quarante. Ou bien, beaucoup plus jeune, n’as-tu rien connu d’autre que la société actuelle. Mais tu as entendu parler de ces « Trente Glorieuses » années de l’après-guerre. Tu sais que la France n’a pas toujours connu ces périodes, comme la nôtre, où « l’ordinaire s’en va toujours en descendant ».

Le succès du beau livre de Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale1, montre le besoin des Français de relire leur histoire sociale pour se convaincre que le capitalisme ne va pas toujours dans le même sens et que peut-être, après la pluie, reviendra le beau temps. Ce chapitre s’attache à l’histoire de l’actuel « tête-à-queue » (the big U-turn comme disent les Américains) qui voit renaître, dans les pays que l’on croyait développés, des situations de crise sociale qui semblaient l’apanage des pays sous-développés. Car l’histoire, et celle du capitalisme en particulier, n’est pas linéaire. Elle connaît des bifurcations, des points de rebroussement. Elle se présente comme une succession de « modèles de développement ». Nous vivons un nouveau modèle de développement. Il est hélas bien plus terrible que le précédent.




La société en montgolfière

Le modèle de développement qui se met en place en France à la Libération et que nous appelons le « fordisme », repose sur trois piliers :

— une organisation du travail particulière, qui a permis, depuis le début du siècle, des gains de productivité rapides et durables. C’est ce qu’on appelle le taylorisme, qui oppose les « concepteurs » (ingénieurs, techniciens des bureaux d’études et des méthodes) et les « exécutants » (les ouvriers et employés peu qualifiés);

— une redistribution systématique de ces gains de productivité à l’ensemble des classes sociales, en particulier à tous les salariés, sous forme d’une hausse régulière de pouvoir d’achat. Cette « demande effective » va tirer la croissance dans les Trente Glorieuses années de l’après-guerre, en offrant un marché sans cesse croissant à la production de masse. C’est d’ailleurs pour cela que l’on parle de « fordisme » : en hommage à Henry Ford qui produisait ses voitures à la chaîne et invitait les patrons à augmenter les salaires… afin que lui-même puisse écouler ses voitures. On l’appelle aussi « keynésien » en hommage à John Meynard Keynes qui montra le rôle d’une demande effective insuffisante dans la crise des années trente ;

— une organisation centralisée et rigide de cette redistribution, stabilisée par un réseau de conventions collectives, par la législation sociale et par l’État-providence (le système de la Sécurité sociale). C’est pour cela que l’on appelle parfois les variantes les plus organisées du fordisme : « modèle social-démocrate ».

La distribution des revenus prend ainsi la forme d’une
          montgolfière ventrue (peu de riches, peu de pauvres, beaucoup de
          moyens) qui s’élève régulièrement et avec ensemble. La hiérarchie des
          salaires est en effet rigidement corsetée par les conventions
          collectives : classes aisées, classes moyennes, classes populaires,
          accèdent successivement à une même structure de consommation, qui
          s’élève selon des trajectoires décalées dans le temps mais
          semblables. Le mode de vie de l’ingénieur précède de quelques années
          celui du technicien, celui-ci éclaire l’avenir de l’ouvrier
          professionnel, qui montre le chemin à l’OS. Si l’on veut une autre
          image, la société est emportée par un escalier mécanique où les
          distances sociales restent stables mais où tout le monde s’élève. Les
          nouveaux venus de l’exode rural et de l’immigration prennent place
          sur la dernière marche.
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Source : Louis CHAUVEL, « Inégalités singulières et plurielles :
          les évolutions de la courbe des revenus disponibles »,
          Revue de l’OFCE, n° 55, octobre 1995. Il
          s’agit donc du revenu disponible (après impôts
          et prestations sociales) des ménages (groupe de personnes vivant sous
          le même toit : en général des familles).






Mais j’aime bien l’image de la montgolfière. Elle est d’abord descriptive. Pour représenter la distribution des revenus, une façon commode (mais nous en verrons d’autres) est d’échelonner les revenus sur un axe vertical et, autour de chaque petit segment de cet axe, enfiler une rondelle dont le rayon représente la part de la population dont le revenu se situe à l’intérieur de ce segment. On obtient en général une sorte de toupie, le « strobiloïde » des revenus (de strobilos, qui en grec veut dire toupie). Dans la figure 1, on représente les toupies de différents pays à différentes dates. Comme il s’agit de représenter des inégalités, et non le niveau général des revenus du pays à cette date, toutes les toupies ont la même surface, qui représente la totalité des ménages du pays. Et en plus, le niveau du revenu « médian », tel que la moitié des habitants gagnent moins et l’autre moitié gagne plus, est indexé « 100 ». Le niveau « demi-médian » (la moitié de ce revenu médian) est indexé « 50 », le revenu double du médian est indexé « 200 », etc.

Un strobiloïde, dans un pays développé et encore « fordiste », ne doit pas toucher terre : personne n’a un revenu nul (en fait, si : il y a toujours eu des exclus, mais ils étaient si peu nombreux qu’on ne les voyait pas dans les statistiques). Puis, en remontant l’échelle des revenus, on commence à trouver quelques ménages pauvres, puis de plus en plus, jusqu’à un « ventre » entre les niveaux où s’intercale la grande masse des ménages. En remontant plus haut, on trouve ensuite des classes moyennes moins nombreuses : la toupie s’amincit à nouveau, puis elle s’effile progressivement, jusqu’aux plus hauts revenus, où l’on trouve de moins en moins de monde.

Examinons les quelques toupies de la figure 1. Sur le côté gauche, on a mis la distribution de la fin du fordisme (fin des années soixante-dix – début des années quatre-vingt), sur le côté droit ce qu’il en est cinq ans plus tard. On voit que la distribution s’est déjà un peu déformée, mais n’anticipons pas. Exerçons-nous à comprendre les différences.

— La Suède, pays phare de la social-démocratie, n’a pratiquement pas de riches en revenus (au-delà de deux fois le revenu médian). Mais elle a pas mal de pauvres (en deçà du demi-médian), à peu près autant que la France. Elle a donc une gigantesque classe moyenne.

— Comme le remarque l’auteur des graphiques, Louis Chauvel, la variante hollandaise de la social-démocratie est assez différente. Il y a des riches, mais il n’y a pratiquement pas de pauvres. Le ventre de la toupie s’aplatit et s’élargit, un peu en dessous du revenu médian, comme s’il était repoussé par en bas et pouvait s’échapper vers le haut. Les Pays-Bas ont une autre conception (plus démocratique ? moins protestante ?) de l’égalité : on peut faire fortune, mais personne ne doit en souffrir. C’est un peu la conception de la justice selon le philosophe américain John Rawls2.

— La France combine les propriétés de la Suède et des Pays-Bas : plus de riches et plus de pauvres. Notons qu’en 1984, à la fin du gouvernement Mauroy, elle est plus « juste » (il y a moins de relativement pauvres) que sous Giscard d’Estaing. La « rigueur » ne va pas tarder à faire sentir ses effets, mais, encore une fois, n’anticipons pas.

— En 1979, à l’arrivée de Margaret Thatcher au pouvoir, le Royaume-Uni est encore clairement une social-démocratie. Mais ce n’est déjà plus le cas des États-Unis, et on peut se demander si ce fut jamais le cas, même sous Kennedy et Johnson. Inventeurs du fordisme, les États-Unis ne l’ont jamais aussi bien parachevé que la vieille Europe dans la foulée de la Libération. La toupie y ressemble dès 1979 à un culbuto, avec une base ventrue posée sur le sol. Et cela ne va pas s’arranger.

On devine ce que serait la forme du strobiloïde au Brésil (ou en Inde, etc.): une grosse goutte de peinture écrasée sur la base, avec 70% de la population gagnant entre rien et pas grand chose, 20% de « couches moyennes », et des riches beaucoup plus riches que les plus riches des pays riches. Souvenons-nous de La Comtesse aux pieds nus, le film des années cinquante de Mankiewicz : la belle Ava Gardner y était disputée par deux milliardaires, l’un de Californie, l’autre d’Amérique du Sud, et c’est le second qui l’emportait !

Il faut dire ici un mot de l’expression « couches moyennes ». En général, je l’emploie pour désigner la zone « ventrale » de la société en montgolfière : la grande masse de 40% à 50% de la population autour du revenu médian. À l’apogée du fordisme, même aux États-Unis, elle comprenait des ouvriers bien syndiqués et surtout des employés et cadres moyens. Mais on emploie aussi l’expression « classes moyennes », ce qui est tout différent. En Angleterre, middle-class signifie simplement bourgeoisie (entre la classe ouvrière et la gentry). Au Brésil, les « classes moyennes » sont en fait la minorité qui a un salaire régulier, entre la masse immense du prolétariat des campagnes et des favelas (les bidonvilles) et la poignée de propriétaires fonciers immensément riches et souvent aussi entrepreneurs capitalistes. Cela va donc des ouvriers de la grande industrie aux cadres supérieurs : une énorme échelle, qui commence à cinq ou six fois le salaire minimum et monte jusqu’à trente fois celui-ci. En France, les « classes moyennes » représentent la masse des travailleurs indépendants de la paysannerie, de l’artisanat et du commerce, sur laquelle s’appuyait le parti radical-socialiste de la IIIe République. Sous le fordisme français, ces classes moyennes se sont salarisées : elles sont devenues « les cadres », la petite bourgeoisie moderne salariée3. Chaque fois qu’il y aura doute, je distinguerai « hautes couches moyennes » pour désigner cette nouvelle petite bourgeoisie et « basses couches moyennes », les salariés fordistes moyens.

Dans nos pays fordiens, ou sociaux-démocrates, le strobi-loïde des revenus a bien la forme d’une toupie, alors pourquoi parler de montgolfière ? D’abord parce qu’une vraie toupie repose quand même la pointe sur le sol, ce qui n’est pas le cas de la distribution des revenus. Surtout parce que l’image de la montgolfière évoque en plus la physiologie, la logique interne du modèle de développement fordiste. C’est en fait la masse des revenus des salariés, situés dans le gros ventre autour de revenu médian, qui fait s’élever l’ensemble de l’économie, comme la masse d’air chaud coincée dans le ventre de la montgolfière, entre les étroites cheminées du haut et du bas, fait s’élever l’aéronef.

Telle est en effet la logique de la consommation de masse. Comme le disait Kalecki, le grand économiste polonais qui, réfugié à Londres entre les deux guerres, figure le chaînon manquant entre Marx et Keynes : « Les salariés dépensent ce qu’ils gagnent, les capitalistes gagnent ce qu’ils dépensent. » Nous reviendrons plus loin sur la seconde partie de la phrase. Le sens de la première partie est évident : le gros des salariés, employés, ouvriers, petits cadres, dépensent pratiquement tout ce qu’ils gagnent, ou font des économies pour consommer plus tard. La part du produit national distribuée en salaires se retrouve immédiatement en face des marchandises produites, qui sont pratiquement vendues d’avance. Ce fut le ressort du miracle des Trente Glorieuses années fordistes (1945-1975): une croissance stable et sûre de la production, parce que le « pouvoir » et le « vouloir d’achat » sont automatiquement en face. Et, grâce aux conventions collectives, aux contrats à durée indéterminée, aux mécanismes de progression du salaire minimum, on est sûr que cette « demande effective » ira croissant, parallèlement aux gains de productivité : donc on peut investir sans cesse pour accroître la production. Pour les malades, femmes enceintes, retraités, chômeurs, l’État-providence est là qui garantit un revenu permanent. Les revenus des travailleurs fordiens sont à la fois croissants et stables. Tout autre est le cas des capitalistes et des hauts salariés, qui parfois consomment et parfois épargnent, de manière cyclique. Nous y reviendrons.




La crise du fordisme et les voies de l'après-fordisme

Le rapport salarial, dans le modèle fordiste, était caractérisé principalement par la combinaison des principes tayloriens d’organisation du travail (stricte séparation entre « ceux qui pensent » et « ceux qui exécutent »), et de formes rigides de contractualisation salariale garantissant aux salariés un pouvoir d’achat régulièrement croissant (législation sociale, conventions collectives, État-providence, etc.). Ce compromis capital-travail est entré en crise des deux côtés au début des années soixante-dix. D’une part, l’internationalisation excessive des marchés et des circuits productifs, non accompagnée d’une harmonisation internationale des compromis salariaux, a mis au premier plan la contrainte de compétitivité, au détriment de la croissance des marchés intérieurs. D’autre part, l’organisation taylorienne du travail a épuisé ses réserves de rationalisation du travail, posant en termes plus conflictuels la question du financement des investissements. Dans les deux cas (compétitivité et rentabilité), la rigidité des contrats salariaux apparaît comme un problème.

La première cause de la crise est la plus connue, elle est même l’explication officielle de la crise (« mais les Japonais… mais les Coréens… ») et de sa « seule issue possible » (baisser les salaires). Cette explication est d’ailleurs acceptée par la majorité des militants syndicaux, alternatifs ou écologistes, et elle est parfaitement exacte. Sauf qu’elle n’explique pas tout. Elle n’explique pas la crise des secteurs non soumis à la concurrence internationale (la majorité de l’activité), elle n’explique pas que des pays s’en tirent relativement mieux que la France avec des salaires bien plus élevés (l’Allemagne, le Japon), elle n’explique pas que les « Quatre Dragons » d’Asie, en élevant leurs salaires, aient dépassé la Grande-Bretagne, où les salaires sont à présent inférieurs à ceux de Singapour ou même de la Corée du Sud4.

La seconde cause est plus subtile. Une variante doit être examinée avec prudence : la formidable révolution technologique actuelle rendrait la production tellement efficace qu’elle entraînerait la fin du travail. Jeremy Rifkin (déjà cité) soutient brillamment cette thèse en empilant pendant des pages les témoignages. Si les entreprises utilisaient les meilleures techniques disponibles, il n’y aurait pratiquement plus besoin de travail du tout5.

À l’argument de J. Rifkin s'oppose l’argument immédiat que cette rengaine (« la machine tue l’emploi ») a déjà connu ses heures de gloire depuis des siècles, que les gains de productivité sous le fordisme était plus élevés qu’aujourd’hui (deux fois plus, en France : 5,2% par an de 1949 à 1974, 2,6% depuis 1974), et que de toute façon il n’y a qu’à mieux distribuer les gains de productivité, soit sous forme de hausse du pouvoir d’achat (comme à l’époque fordiste), soit sous forme de réduction du temps de travail. A cela, les tenants de la thèse illustrée par Rifkin répondent immédiatement : « Oui, mais maintenant on ne peut plus, à cause de la concurrence internationale », ce qui nous ramène aux objections précédentes à l’explication « par la globalisation ».

La crise de l’organisation du travail fordiste est en fait un peu plus complexe. Si toutes les entreprises n’utilisent pas aujourd’hui les meilleures techniques, c’est qu’il faudrait les acheter (« investir »), et pour cela augmenter les profits. Or les gains de productivité que permettent les techniques for-diennes, et qui viennent de machines de plus en plus coûteuses et automatisées, mises au point par des armées d’ingénieurs et techniciens, ces gains rentabilisent de moins en moins les investissements qui les ont engendrés. Dit autrement, l’efficacité du capital (la valeur du produit rapportée à celle des équipements) ne cesse de baisser (en France : de 43% depuis 1965). Pour s’offrir les nouveaux équipements, la première et bien vieille idée qui s’offre aux investisseurs est bien sûr d’augmenter la part du produit qu’ils s’approprient (le « taux de marge »), et donc de baisser la part des salariés, soit en les faisant travailler plus, soit en les payant moins, ou les deux, mais de toute façon en répudiant le compromis fordien de l’après-guerre.

C’est ce qu’ils firent à partir de 19786. En France, à partir du point bas de 1982 où, littéralement, « les patrons ne pouvaient plus payer », ils rétablirent leur taux de marge qui tripla au long des dix années suivantes (figure 2). Or le taux de profit (le profit sur le capital avancé) n’est autre que le taux de marge multiplié par l’efficacité du capital.

Aujourd’hui, en France comme aux États-Unis, la crise est finie
          pour le capital : les taux de profit des années cinquante-soixante
          sont rétablis. Qui a payé ? Essentiellement les travailleurs, par une
          baisse vertigineuse de leur part dans le produit national. D’abord,
          ils ont continué à produire plus chaque année : la productivité
          horaire, même ralentie, a quand même augmenté de 30% en douze
          ans. Mais en France le nombre d’heures de travail par an n’a pas
          diminué, et le salaire versé n’a presque pas augmenté depuis 1982. La
          part du produit qui revient aux salaires s’est donc affaissée, et
          cela a plus que compensé la baisse de l’efficacité du capital.
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Source : Michel HUSSON, Misère du capital,
            Syros, Paris, 1996. Pour lire le graphique : le taux de profit croît
            avec le taux de marge et décroît avec l’efficacité du capital.






Aux États-Unis, c’est encore pire : dans toutes les branches, à tous les niveaux de qualification pour les femmes comme pour les hommes, la durée annuelle du travail a augmenté de l’équivalent d’un mois depuis le début des années soixante-dix. On y travaille 320 heures (l’équivalent de deux mois) de plus par an qu’en Allemagne. Et cela pour un salaire de plus en plus faible : pour les ouvriers et les employés, le salaire moyen a baissé de 10% en termes réels depuis 1973. Ceci explique cela : pour maintenir simplement son niveau de vie de 1973, le travailleur américain doit travailler aujourd’hui 245 heures de plus par an (six semaines et demi)7. En Grande-Bretagne, l’éclatement des normes de durée du travail est tel que cette notion ne veut même plus dire grand chose.

Dans les pays anglo-saxons plus encore qu'en France, cette formidable montée de la pression sur les travailleurs occupés est passée par le chantage au chômage et par la destruction de la législation sociale qui cadrait leurs conditions d’emploi. Cette première voie de sortie de la crise du fordisme fut donc la destruction des compromis rigides: la fameuse flexibilisation. C’est la voie choisie par les pays anglo-saxons, l’Europe du Sud, la France : une « brésilianisation », qui aboutit au néotaylorisme: le maintien des principes d’organisation du travail tayloriens, encore aggravés par l’informatique (un « taylorisme assisté par ordinateur »), mais sans les avantages concédés aux travailleurs par le fordisme. Mais – heureusement – ce n’est pas la seule voie !

D’autres capitalistes nationaux ont recherché un nouveau compromis, fondé sur la « mobilisation de la ressource humaine », la mobilisation des salariés dans la bataille pour la productivité et la qualité. Il s’agissait de relancer directement la croissance de la productivité du travail, sans passer nécessairement par le détour de machines de plus en plus sophistiquées, fragiles, coûteuses. Ce nouveau compromis peut être négocié au niveau de la firme (comme au Japon), de la branche (comme en Allemagne, en Italie du Nord, et en général dans l’Arc alpin), de la société tout entière (en Scandinavie). Elle implique toujours (à ces trois niveaux respectivement), le maintien d’une certaine rigidité des acquis sociaux, négociée en échange de l’implication des travailleurs8.

La leçon des années quatre-vingt est la victoire, du point de vue capitaliste (c’est-à-dire du point de vue de la compétitivité), du second modèle sur le premier. Comme dans le capitalisme « atlantique », les taux de profit y ont retrouvé les niveaux d’avant la crise9. Mais de manière toute différente. Dans les pays restés attachés aux méthodes du taylorisme, qui comptent trop largement sur la technologie pour améliorer la productivité, l’efficacité du capital (c’est-à-dire la valeur ajoutée divisée par le coût du capital investi) n’a pas cessé de décroître dans l’« après-crise » (figure 2). Dans les modèles fondés sur l’implication négociée des travailleurs, la baisse de l’efficacité du capital est enrayée, et surtout le produit du travail de ces pays, de plus en plus sur-qualifié relativement aux autres (au nôtre…), se vend de plus en plus cher sur le marché mondial. Résultat : avec les salaires les plus hauts du monde, l’Allemagne et le Japon n’ont cessé d’engranger, depuis le début des années quatre-vingt, un excédent commercial sur les États-Unis, tandis que ceux-ci n’ont cessé d’afficher un déficit de 7 à 14 milliards de dollars par mois depuis cette époque !

Cependant, le premier modèle peut survivre dans les régions « néo-tayloriennes » à haute flexibilité, en se spécialisant dans des branches plus banales. On assiste alors à une « nouvelle division internationale du travail » entre un centre à haute qualification, à contrats salariaux plus rigides et à hauts salaires, et une périphérie de plus en plus flexible. Cette nouvelle division internationale s’organise en Europe selon un axe Nord-Est/Sud-Ouest, de la Scandinavie à l’Irlande et au Portugal10. La France est au milieu, concurrencée par des pays qui travaillent « mieux qu’elle » (l’Allemagne) et d’autres moins cher qu’elle (l’Espagne…).




La société en sablier


Nous reviendrons, dans le dernier chapitre, sur la difficile question de la coexistence de plusieurs « modèles de sortie de crise » à l’intérieur d’un bloc économique continental aussi intégré que l’Europe. Mais, dans la diversité de ces issues à la crise, il faut bien avoir conscience que la France a choisi, et dès la fin des années soixante-dix, la voie perdante : celle de la « flexibilisation ».

Les inflexions politiques, idéologiques et institutionnelles initiées dès 1978 dans les pays anglo-saxons, en Europe du Sud et en France sous Raymond Barre, au nom de la lutte contre l’inflation, de la compétitivité et de la restauration de la rentabilité des entreprises, signent en effet la fin du fordisme et la mise en place progressive, tout au long des années quatre-vingt (malgré une inversion, sous le premier gouvernement Mauroy, en 1981-1982), d’un nouveau modèle de développement : le « libéral-productivisme » qui engendre la « société en sablier ».




Flexibilisation et déchirure sociale

La flexibilisation du rapport salarial, avec notamment la remise en cause de la rigidité du lien à l’entreprise (en France : suppression de l’autorisation administrative de licenciement, généralisation des statuts précaires, en particulier pour les femmes et les jeunes), ainsi que la baisse progressive de la portée des garanties de l’assurance chômage, affaiblissent globalement les couches moyennes-basses du salariat (ouvriers, employés). Il en résulte une hausse des profits, surtout de la part de ces profits répartie sous forme de revenus financiers, mais aussi de hauts salaires pour les cadres supérieurs et les dirigeants. Ce qui provoque une concentration des revenus sur les couches « épargnantes » (patrons aisés de l’industrie et du commerce, couches supérieures du salariat).

L’ascenseur social repart vers le bas, la montgolfière se dégonfle et elle devient un sablier. L’image du sablier est, elle aussi, à la fois descriptive et plus « physiologique ».

D’abord, la distribution des revenus passe de la montgolfière au sablier : dégonflement du vaste centre des couches moyennes, et apparition d’une société que l’on appelle en anglais two-tiers, « en deux tiers », ou hour-glass, « en sablier ». Les premiers à avoir « dégonflé » le fordisme, ce sont en effet les Anglais et les Américains, avec les réformes de Margaret Thatcher et Ronald Reagan. Il est apparu une société effectivement « en deux tiers », mais c’est celui du milieu qui s’amincissait ! Le problème n’est pas que subsistent des riches, de vastes couches moyennes, et un tiers d’exclus, comme l’a cru Jacques Delors sur la foi d’une mauvaise traduction de two-tiers society. Mais c’est plutôt un processus de déchirure sociale, où le tiers du milieu se dégonfle et en quelque sorte se vide vers le bas. Un petit secteur est aspiré vers le haut : les yuppies anglo-saxons et tous ceux qui, dans les années quatre-vingt, ont été les fantastiques bénéficiaires de « la France qui gagne ».

Revenons vers le bas de la société en sablier. Avec la « précarisation », c’est toute la couche « moyenne inférieure » qui se dégonfle et qui se vide vers le bas, vers la précarité et peut-être l’exclusion. Le précaire est à la fois pauvre et précaire. Ce sont deux caractéristiques assez différentes. Je n’aime pas, je l’ai dit, le terme « fracture sociale », je préfère celui de « déchirure sociale ». Quand vous dites « fracture », vous pensez à quelque chose qui est cassé net (et c’est la traduction delo-rienne des « deux tiers » : en pensant que les deux tiers restants sont les deux du haut); quand vous dites « déchirure sociale », vous pensez à un processus qui a tendance à s’aggraver. Si l’on n’arrive pas à mettre un point de suture quelque part, il n’y a aucune raison que la machine à exclure s’arrête. Et ce qui est terrible dans la société en sablier, c’est que la déchirure remonte vers ceux qui sont « juste au-dessus du col » et qui ont le sentiment d’être « les prochains à y passer », à basculer de l’autre côté. Les mises en garde d’Emmanuel Todd contre la dramatisation de l’exclusion, (« thème assez largement mythique qui ne concerne que 1% de la population »11 ), résultent, me semble-t-il, du double sens du mot « exclusion ». Comme résultat, l’exclusion ne touche vraiment qu’un ou deux millions de personnes, qui n’ont plus ni emploi ni perspective d’en trouver, ni logement aux normes minimales d’aujourd’hui, ni accès à la « société de consommation », ni même parfois de famille ou de droit à la santé. Mais l’exclusion comme processus insidieux, comme menace potentielle, est beaucoup plus répandue. Commentant la vaste enquête qu’il a coordonnée, La Misère du monde12, Pierre Bourdieu distingue la « misère de situation » (la misère objective) et la « misère de position » qui n’est pas seulement la jalousie, mais le sentiment d’être attiré irrésistiblement vers le bas, dans un mouvement qui vous échappe. Dès lors, ceux du bas apparaissent comme des ennemis, non pas tant qu’ils vous menacent réellement sur le marché du travail, mais parce qu’ils préfigurent votre avenir possible. C’est la misère des « petits blancs », qui fait le lit du racisme.

Décrivant « l’État dans lequel nous sommes »13, le banquier socialisant anglais William Hutton, devenu, depuis son énorme succès, le rédacteur en chef de The Observer; parle d’une société des « 30-30-40 » : 30% d’exclus, 30% de précaires, 40% de stables, eux-mêmes fortement différenciés par l’éventail des revenus. En France, nous n’en sommes pas là (nous le verrons plus loin), mais, même au sein du salariat (sans compter, donc, les chefs de grandes entreprises et les professions libérales), on assiste à une quadri-partition :

1) un segment hautement qualifié, bénéficiant sous forme de hauts salaires de la croissance de la productivité sociale : c’est la petite bourgeoisie moderne14, les cadres ;

2) un segment de salariés permanents et relativement qualifiés. Ce sont les survivants de la relation salariale fordiste, mais elle ne concerne plus vraiment que les cadres moyens, les techniciens, la « catégorie B » de la fonction publique : ce qu’on appelle aujourd’hui les professions intermédiaires ;

3) un segment à insertion précaire et à faible salaire (pas toujours faiblement qualifié d’ailleurs !): la norme des employés et des ouvriers. Leur contrat n’est pas forcément précaire (intérim, contrats à durée déterminée, temps partiels), mais ils savent que le patronat et la technocratie considéreraient comme normal de les réduire tous à cet état ;

4) un segment durablement exclu du salariat.

L’émergence d’un secteur durablement « inemployable » (le mot atroce !), et donc exclu, est une nouveauté dans le capitalisme. Il ne s’agit plus de ce qu’on a appelé jadis un « volant de chômage », une « armée de réserve ». Il s’agit d’une population dont le capitalisme n’a plus besoin, même pour « faire peur aux autres », pour discipliner les travailleurs stables en maniant le chantage aux licenciements. Car il y a bien assez de chômeurs et de précaires qualifiés pour cela. Cette exclusion durable résulte de deux caractéristiques de la société en sablier.




La centrifugeuse de l'exclusion

D’abord, le capital n’a pas tendance à embaucher tous les « prolétaires » qui se présentent à lui (ceux qui n’ont pas d’autre solution pour vivre que de vendre leur force de travail), mais ceux dont il a besoin en fonction des machines dont il dispose et des marchés qu’il perçoit. Or la mécanisation réduit la demande du travail dans une économie dont la croissance est insuffisante et qui ne réduit pas non plus la durée du travail. Cette situation où une masse de prolétaires est non pas « en réserve », mais durablement inutile au capital, est très classique dans les pays sous-développés comme le Brésil : elle est appelée « lewisienne » (du nom d’un économiste qui mit en avant ce phénomène).

Mais, plus particulièrement dans les pays « néo-tayloriens » très développés, on n’a tout simplement plus besoin du travail sous-qualifié. Soumis à la double concurrence des pays qui ont choisi la « mobilisation de la ressource humaine », comme l’Allemagne et le Japon, et des nouveaux pays industrialisés, où le travail non qualifié coûte infiniment moins cher, les pays néo-tayloriens (États-Unis, Royaume-Uni, France) ne peuvent espérer conserver que les tâches qualifiées au sein de l’organisation taylorienne du travail, et délocaliser les autres vers le tiers monde… à moins de se tiers-mondiser eux-mêmes. Cette « brésilianisation » est une tendance à l’œuvre, effectivement, mais nous sommes encore loin de son terme !

Au printemps 1996, un scandale éclatait pourtant en Grande-Bretagne. Daewoo, la multinationale coréenne, annonçait l’ouverture de deux établissements en Europe. L’un au Pays de Galles, parce que les salaires y étaient dorénavant plus bas qu’en Corée. L’autre en Lorraine, parce que les travailleurs y étaient quand même plus qualifiés, mais deux fois moins chers qu’en Allemagne. La France a peut-être trouvé là un créneau : des travailleurs encore assez bons et déjà pas très chers. Et cette stratégie expliquerait ses récents succès à l’exportation !

Mais ce ne saurait être qu’une stratégie transitoire. Aligner les salaires sur la concurrence galloise, espagnole ou brésilienne, c’est se résigner à la tiers-mondisation. Aux États-Unis, la situation est déjà si « lewisienne » (et si différenciée socialement) que l’on peut sans honte priver les exclus du statut de citoyen et même des droits de la personne. Bill Clinton soutient aujourd’hui une loi républicaine privant d’allocation familiale les très jeunes mères célibataires (essentiellement afro-américaines) qui abandonneraient leurs études. Dans la Rome antique, le « prolétariat » constituait la dernière classe, celle qui n’est utile à la cité que par sa lignée (proies): en lui faisant des enfants. Clinton et le congrès républicain signifient aux exclues afro-américaines que les États-Unis n’ont même plus besoin de ces enfants, de cette sous-classe, et que le mieux qu’elle puisse faire, cette « under-class », c’est de disparaître, elle, et sa lignée inutile.

Dans ce cas, on ne peut plus parler seulement d’exclusion, mais d’expulsion : une « sous-classe » est expulsée du genre humain, privée des droits de la personne. Rappelons en effet que l’aide à l’enfant, le droit de fonder un foyer (fût-il monoparental) ne sont pas des droits « du citoyen », mais « de la personne »15. Ils sont reconnus aux résidents d’un État non parce qu’ils sont des « nationaux », mais parce qu’ils sont des humains. Cette expulsion, forme extrême de la société en sablier, est donc toujours peu ou prou liée à une forme de racisme, qui s’appuie le plus souvent sur une différence ethnique, et sinon constitue les pauvres en race à part. Aux États-Unis, il est implicite que les très jeunes mères collégiennes sont noires. Au Brésil, le droit de tuer les enfants des rues que s’arrogent les policiers, généralement en dehors de leurs heures de service, passe par une « déshumanisation » préalable de ces enfants dans le vocabulaire et le regard des gens « normaux ».

En France, nos « exclus surnuméraires » sont évidemment les immigrés et les jeunes d’origine étrangère. Au sens strict, les immigrés sont celles et ceux qui sont venus, donc sont nés à l’étranger de parents étrangers, qu’ils soient ou non de nationalité française aujourd’hui. Ils sont depuis un siècle très nombreux en France, pays qui « manquait d’enfants » jusqu’en 1945 et dont les hommes avaient été fauchés par les guerres : dans l’entre-deux-guerres, la France fut même le premier pays d’immigration relativement à sa population. Le succès économique éclatant du fordisme lui a fait rechercher des bras à travers l’Europe et l’Afrique, malgré l’exode rural, malgré le rapatriement des Français d’Algérie. En 1965, l’immigration crève son plafond historique de 1930 (6,5% de la population de France) et atteint, en 1975, 7,4% de la population. La crise du fordisme s’ouvre : l’immigration est interrompue, sauf pour le regroupement familial. Le pourcentage des immigrés ne variera plus (7,4% encore en 1990), mais la part des hommes diminue, celle des femmes augmente, jusqu’à constituer une pyramide des âges à peu près normale, mais très centrée sur les 25-55 ans, avec déjà quelques femmes âgées, pour la plupart des Italiennes.

Les immigrés sont des actifs « cotisants » qui coûtent donc relativement peu en charges sociales (scolarité et retraites) à la société française. Ajoutons que la majorité est européenne (par ordre décroissant en 1990 : Portugais, Algériens, Italiens, Marocains, Espagnols) et qu’un tiers sont devenus Français. Comme il y a d’autre part des étrangers qui sont nés en France, il y a en fait 4,2 millions d’immigrés pour 3,6 millions d’étrangers16.

Ces immigré(e)s font donc des enfants, jusqu’ici Français, dont on n’a plus besoin, surtout des non européens. On a dit que les lois Pasqua-Méhaignerie visent à lutter contre l’immigration clandestine. Or il suffit de les lire pour constater qu’il n’en est rien. Il s’agit en effet :

— d’une loi sur les conditions de séjour des étrangers, visant à rendre invivable la situation des conjoints étrangers, et donc à interdire de fait les mariages mixtes ;

— d’une loi visant à rendre plus difficile l’accès à la nationalité pour les enfants nés en France.

Il s’agit donc de lois non pas « xénophobes » (surtout la seconde), mais raciales: elles visent à empêcher la formation en France de ménages comprenant des adultes de couleur, d’empêcher la naissance de petits Français de couleur. On retrouve exactement l’inspiration de la loi américaine précédemment citée. Cette rage à exclure une partie de la population du statut d’êtres humains se retrouve dans les pratiques illégales de l’administration française qui, malgré les condamnations constantes du Conseil constitutionnel, de la Cour de justice de Luxembourg, et de la Cour de cassation, refuse aux étrangers les plus parfaitement « réguliers » le bénéfice de l’allocation aux adultes handicapés et du minimum vieillesse17.

Mais, si les gens de couleur sont les premiers visés comme « surnuméraires », la menace pèse en fait sur tous les pauvres : les jeunes enfants des rues, même « blancs », les « sans-domicile fixe », tous ceux dont l’aspect physique ou le comportement blessent la vue des « inclus ». Un chauffeur de taxi se mit à injurier un enfant qui se précipitait à un carrefour pour laver sa vitre. « On n’est pas dans le tiers-monde, on n’a pas envie de le devenir ! », m’expliqua-t-il, comme si faire disparaître le symptôme ferait disparaître le problème. Les arrêtés municipaux contre les mendiants et les vendeurs de journaux ambulants, surtout s’ils sont accompagnés de chiens (« les seuls enfants que nous pouvons nous permettre », expliquait une SDF à la télévision), trahissent eux aussi cette rage d’une société à cacher sa propre honte.

L’image du sablier était donc encore trop faible. Car les grains de sable au fond du sablier sont encore inclus dans le sablier. La machine à exclure ressemble plutôt à une centrifugeuse, dont le tamis laisse expulser ces êtres dévalués qui ne seront plus utilisés par la société postindustrielle.






Macro économie de la société en sablier


Mais voyons maintenant le fonctionnement, la logique interne, la physiologie, le « régime d’accumulation » de la société en sablier. Reprenons le mot de Kalecki : « Les travailleurs dépensent ce qu’ils gagnent, les capitalistes gagnent ce qu’ils dépensent. » Dans le modèle de développement fordiste, le gros du revenu national est distribué aux salariés « de la moyenne », qui dépensent tout ce qu’ils gagnent. Il n’en va pas ainsi des « capitalistes », c’est-à-dire les entrepreneurs et les bénéficiaires de la distribution des intérêts et dividendes (qui peuvent être par ailleurs des salariés : les cadres). Eux ont assez d’argent pour dégager une épargne, qui est prêtée aux entreprises pour qu’elles investissent… si elles en ont envie. Donc cette part épargnée du revenu national n’est effectivement dépensée que si les entreprises l’investissent. Si elles ne le font pas, les ventes ralentissent, les stocks s’accumulent, la production recule. Finalement, le revenu épargné et non dépensé n’est tout simplement plus produit : il est retranché de ce que peuvent espérer gagner les entreprises. D’où la formule « les capitalistes gagnent ce qu’ils dépensent. » « Ce qu’ils dépensent » doit être entendu de deux façons : soit ils le dépensent directement (en grosses voitures, yachts et caviar), soit ils l’épargnent en tant que ménages, mais le dépensent (l’investissent) en tant qu’entrepreneurs.

Ce raisonnement est évidemment très simplifié. Outre la consommation directe et l’investissement, il existe deux gros débouchés pour la production : les exportations (dont il faut déduire les importations) et les dépenses gouvernementales. Des exportations excédentaires, ou des dépenses publiques excédant les recettes des impôts, peuvent donc relancer la production.




Le retour des cycles

Dans la société en montgolfière, quand la somme des salaires versés représente quelque 70% de la production marchande, les entreprises n’ont pas de souci à se faire du côté de la demande effective : elles ne manqueront pas de clients.

Dans la société en sablier, ce pourcentage baisse dangereusement et se rapproche de 50% (56% en France, en 1994). L’autre moitié du revenu national sera-t-elle dépensée, ou pas ? Cela va dépendre de l’humeur des possédants (leurs « esprits animaux », comme disait Joan Robinson, autre très grande économiste anglaise de la famille keynésienne18). Soit, grisés par la hausse des profits, les capitalistes et les ménages à hauts revenus dépensent sans compter : ils achètent des biens de luxe, ils investissent. Les affaires marchent, justifiant ainsi leurs investissements. Soit ils s’inquiètent des signes de faiblesses de la demande du côté des ménages populaires. Les entrepreneurs ralentissent alors leurs investissements, les cadres supérieurs augmentent leur épargne. Cette absence de « vouloir d’achat » provoque la chute de la production qu’ils avaient anticipée.

La dynamique économique de la société en sablier est donc profondément cyclique : tantôt les riches épargnent trop, et la production s’enlise, tantôt ils dépensent trop, et la production s’emballe. La théorie des cycles fut, de l’époque de Marx aux années 1950, la grande question de l’économie politique. On l’avait un peu négligée sous le fordisme. Avec la société en sablier, elle redevient tout à fait à la mode. Encore, par rapport à l’avant-guerre, deux faits nouveaux accélèrent-ils les phénomènes cycliques : la globalisation et le financiarisation.

La globalisation signifie l’interdépendance croissante de tous les marchés nationaux, vers la constitution d’un marché mondial (« global » en franglais) unifié. On en est très loin, mais la mise en résonance de tous les marchés nationaux et en tout cas continentaux avance à grands pas. Avant, quand la demande ralentissait dans un pays, on pouvait espérer se rattraper sur les marchés en expansion d’autres pays. Aujourd’hui, les marchés de tout un continent, voire des trois blocs continentaux (Europe, Amériques, Asie), se retrouvent parfois en berne en même temps.

Le financiarisation est à la fois le produit et l’accélérateur de la société en sablier. Le produit : cette part croissante du revenu qui n’est pas automatiquement consommée s’accumule en avoirs financiers. À leur tour, ces avoirs rapportent de l’argent (les dividendes et intérêts) qui vient s’ajouter aux revenus des couches les plus riches de la population et qui, bien entendu, est aussitôt épargné. Cette masse d’argent croissante se dispute les actions (les parts de la propriété des entreprises) et les obligations (les reconnaissances de dette des entreprises et des États). Le prix de ces titres augmente donc, et avec lui la valeur du patrimoine des actionnaires. Cette augmentation, la plus-value financière, accroît encore le revenu des actionnaires (mais seulement virtuellement : la plus-value n’est acquise qu’à condition de vendre les titres, et au bon moment).

À la recherche de copieux dividendes ou de plus-values, la masse de cet argent spéculatif se reporte instantanément sur les entreprises les plus juteuses, celles qui mènent une politique à court terme maximisant le profit distribué aux actionnaires, celles qui pressurent le mieux leurs salariés, licencient la « mauvaise graisse », et distribuent la plus grande part de leur profit au lieu de l’investir. Tout cela aggrave la déchirure sociale et l’instabilité économique des sociétés en sablier.

La globalisation des marchés financiers aggrave encore la financiarisation, car les capitaux financiers à la recherche d’une base productive à « traire » peuvent jouer les entreprises du monde entier les unes contre les autres, et, s’ils préfèrent les emprunts émis par les gouvernements, ils peuvent jouer les pays les uns contre les autres. C’est ce que l’on appelle la société-casino mondiale. Dans cette masse de capitaux à la recherche du pays le plus lucratif, les plus redoutables sont les fonds de retraite par capitalisation, c’est-à-dire les organismes qui amassent les cotisations de salariés, les font fructifier, et paient les retraites avec les profits financiers. Ces caisses sont obligées, institutionnellement, de rechercher de la manière la plus cynique, opportuniste, les rendements les plus conséquents pour servir les meilleures retraites à leurs cotisants. Seuls échappent à ce « court-termisme »19 les pays comme l’Allemagne et le Japon, les régions comme l’Italie du Nord, où, pour des raisons culturelles, le capitalisme bancaire et le capitalisme industriel sont (pour le moment !) restés intimement liés. Ce n’est pas un hasard si ces sociétés locales sont aussi celles qui ont privilégié la « mobilisation négociée de la ressource humaine » pour sortir de la crise du fordisme.




Faire consommer les riches

Naturellement, la perspective de ces revenus de l’épargne, démultipliés par tous ces phénomènes, et qui sont en outre souvent privilégiés par la politique fiscale des gouvernements, sous prétexte de « défendre leur monnaie » en attirant des capitaux flottants vers le territoire national, détourne encore plus les couches sociales les plus riches de la consommation. Ô paradoxe : plus la richesse se concentre, plus il devient difficile de convaincre les riches de consommer. Or, seule désormais, pour la pensée unique libérale, la dépense des riches est susceptible de relancer la production. Les gouvernements en arrivent à concevoir qu’il serait bon que les riches soient plus riches encore pour qu’ils consomment un peu plus : achètent une troisième voiture, embauchent des bonnes et des jardiniers, aillent au restaurant. Ainsi, la formule de Kalecki devient peu à peu : « Les salariés vivent de la dépense des riches », comme au XVIIIe siècle en Europe, ou comme toujours au Brésil. C’est l’économie de trickle-down (de la « retombée » ou du « goutte à goutte »20: comme une fontaine où l’eau retombe de vasque en vasque).

Dans une économie en trickle-down, on ne sera donc pas vraiment surpris d’entendre des gouvernements appeler d’une part à la baisse des salaires, à la réduction des déficits publics par des coupes sombres dans des budgets souvent utiles (logement, culture), et en même temps supplier leurs concitoyens de dépenser davantage ! En fait, ils ne s’adressent qu’à la partie haute du sablier. Ils sont prêts à subventionner l’embauche des domestiques, l’achat de voitures, à défiscaliser la réalisation des plus-values financières dès l’instant qu’elles seraient « désépargnées »21. MM. Balladur et Juppé nous ont habitués, depuis quelques années, à ces politiques de Gribouille. Elles vous ont scandalisés ? Elles ne sont que la conséquence de la nouvelle structure des revenus mise en place dans les années quatre-vingt.

Il reste quand même deux autres façons de susciter la croissance : la politique budgétaire et la politique monétaire. La dépense publique est aussi une « demande effective ». Quand un État prélève des impôts et les dépense, surtout si ces impôts sont prélevés sur les couches qui ont trop tendance à épargner, il assure une demande qui s’adresse aux entreprises. Si la production ralentit trop, il peut dépenser provisoirement un peu plus qu’il ne prélève, quitte à se désendetter plus tard, quand les affaires reprennent. Normalement, en moyenne, un État n’a pas besoin de s’endetter : une collectivité de taille suffisamment grande doit financer les investissements collectifs de l’année avec les revenus de l’année. Le déficit public est une bonne chose dans les périodes de baisse de la production, mais il faut se hâter de revenir à l’équilibre quand les affaires reprennent : c’est ce qu’on appelle « politiques anti-cycliques ».

Malheureusement, dans les sociétés en sablier, l’activité a toujours tendance à languir, car les salariés sont trop pauvres pour assurer une demande suffisante. C’est pourquoi les gouvernements des sociétés en sablier ont tendance à s’enfoncer dans le déficit : ils n’osent taxer les riches (dont les capitaux s’enfuient), ils ne peuvent taxer les pauvres. Dans la récession de 1991-1993, Pierre Bérégovoy a eu raison de « laisser filer » les déficits publics. Le problème, c’est que, lors de la reprise économique des « trois petites glorieuses » années 1988-1989-1990, ses prédécesseurs, Michel Rocard et Edith Cresson, avaient omis de rétablir l’équilibre, et que, lors de la petite reprise de 1994, Édouard Balladur a fait de même. Alain Juppé, tenu par les accords de Maastricht, doit donc entreprendre une politique de rétablissement de l’équilibre, qui précipite une nouvelle récession.

L’autre arme de la politique économique est, ou plutôt était, la politique monétaire. La banque centrale a, dans un pays, la capacité d’abaisser le taux de crédit à court terme. Elle encourage ainsi les entreprises à investir et les ménages à acheter un logement. Malheureusement, pour « tenir le franc fort », il faut attirer les capitaux flottants à travers le monde et leur servir de hauts taux d’intérêt. Pendant la seconde moitié des années quatre-vingt, les gouvernements français ont ainsi encouragé une politique « monétariste » de taux d’intérêt quasi-usuraires. Et, à partir de 1993, en vertu du Traité de Maastricht, la Banque de France devint « indépendante ». C’est-à-dire qu’elle passa sous la coupe d’un groupe d’individus n’ayant plus de compte à rendre à personne. Et ceux-ci, en dépit du raisonnable, maintinrent la même politique jusqu’en 1995. La politique monétaire avait échappé à la politique tout court. En fait, cette attitude du conseil (indépendant) de la Banque de France ne faisait que s’aligner sur les souhaits de ses interlocuteurs (la « communauté financière »): rapporter le plus d’argent possible à ceux qui avaient les moyens d’épargner. Le « mur d’argent » des années vingt était reconstitué. Nous y reviendrons dans le chapitre sur l’Europe, car une telle politique monétaire n’est pas vraiment obligatoire dans les sociétés en sablier : les États-Unis et même la Grande-Bretagne y ont largement échappé.




Une société à quatre classes ?

Dans L’Audace ou l'enlisement, je comparais l’équilibre dynamique du fordisme à un jeu à deux adversaires : le capital et le travail. Le capital avait intérêt à ne pas trop « pressurer » le travail : il y aurait perdu des clients. Mais les salariés ne pouvaient pas exiger des salaires croissant plus vite que la productivité : cet « étranglement des profits » aurait diminué le rythme des investissements et donc de la création d’emplois.

Cette logique n’est plus valable dans la société en sablier. Nous avons vu d’abord que les exclus ne sont pas des salariés en puissance.


OEBPS/Images/societe_sablier_cover.png
La societé en
sablier






OEBPS/Images/la_decouverte_logo.jpg
La Découverte





OEBPS/Images/societe_sablieri003.jpg
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